i.  ! 


OPINION 

> ' ' 1 , 7 

DE  M.  RABAUT  DE  SAINT-ÉTIENNE  f 

SUR 

LA  MOTION  SUIVANTE 

— J.  N 

DE  M.  LE  COMTE  DE  CASTELLANE  s 

Nul  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  fes  Opinions , /if 
troublé  dans  V exercice  de  fa  Religion . 


1789. 


v C 


/t  ' 


% 


O PINION 


DE  M.  RABAUT  DE  SAINT  - ÉTIENNE  ^ 

SUR 

LA  MOTION  SUIVANTE 

/ • ■"  '■  j , -,  . ■ ■.  c 

£>E  M.  ÉE  COMTE  DE  CASTELLANE  i 

'Nui  homme  ne  peu t être  inquiété  pour  fes  Opinions  , rJà 
troublé  dans  l'exercice  de  fa  Religion. 


Mes  sieurs*, 


> * • 

, Puifque  l’Aflembiée  a décidé  que  le  Prèopirianf 
ié'toit  dans  la  queition  , ii  m’eft  permis  de  lé 
réfuter, .&  de'relever  les  principes  dangéreux  qu’il 
à expofés, 

Il  a bien  voulu  convenir  qu’on  n’a  aucun  droit 
à pénétrer  dans  les  penfées  intimes  des  hommes; 
Si.  certes  il  n a pas  énoncé  une  vérité  bien  remar- 
quable 6t  bien  profonde  : car  il  n’efl  jamais  venu 
à i’efpnt  d’aucun  tyran  d’entrer  dans  le  fecret  des 
penfees^  6c  1 efclave  le  plus  efclave  conferve  très- 
certainement  la  liberté  que  le  Préopinant  daigné 
accorder  à des  hommes  libres. 

11  a ajouté  que  la  mamj'efiation  des  penfées 
pouvoir  être  une  chofe  infiniment  dangereufe  ; 
qu’il  étoit  Béceflaire  de  la  furveiller  ? 6c  que  la 
Loi  devoir  s’occuper  d’empêcher  que  chacun  pûi 
iflanifefter  trop  librement  fes  penfées  5 que  c’êtoif 
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ainîî  que  s’établiffoient  les  Religions  nouvelles  ; iï 
ii  y manquoit  qu#  de  nommer  furde-champ  un 
.Tribunal  chargé  de  ces  fondions  de  furveillance. 

Or  j je  dis  à mon  tour  que  cette  Opinion  ainli 
énoncée  , /croit  propre  a nous  jeter  de  nouveau 
feus  ie  defpotifrne  de  l’Inquifîtion  , il  i’opinion 
publique  que  le  Préopinant  a invoquée,  ne  con- 
damnoir  hautement  la  /ienne. 

Ce  langage  cil  celui  qu  ont  toujours  tenu  les 
intoîerans  , oC  1 Inquiiition  n’a  pas  eu  d’autres 
maximes,  Elie  a toujours  dit  , dans  /on  langage 
doucereux  & ménagé  , que  fans  doute  il  ne  faut 
point  attaquer  lespenfées,  que  chacun  e/l  libre 
dans  /es  opinions  , pourvu  qu’il  ne  les  manifefle 
pas  j mais  que  cette  manifeftation  pouvant  troubler 
l ordre  public  ^ la  Loi  doit  la  furveiller  avec  une 
attention  /crupuieu/e  j 5c  a la  faveur  de  ces  prin~ 
cipes  , les  intolérans  fe  font  fait  accorder  cette 
pu i /fan ce  d’infpe&îon,  qui , durant  tant  de  Cèdes, 
a fournis  5c  enchaîné  la  penfée. 

Mais  avec  une  telle  maxime,  Messieurs  , il 
ify  auroit  point  de  Chrétiens.  Le  Chriftianifme 
il  exifleroit  pas,  /Iles Païens,  fideles  à ces  maximes 
qui , à la  vérité  , ne  leur  furent  pas  inconnues  , 
avoient  furveillé  avec  foin  la  manifefiation  des 
opinions  nouvelles  , ÔC  continue  de  déclarer 
quelles  troubloient  l'ordre  public . 

L’honneur  que  je  partage  avec  vous , Meflîeursj 
d’être  Député  de  la  Nation  & Membre  de  cette 
augufle  Affemblee  , me  donne  le  droit  de  parler 
à mon  tour , & de  dire  mon  avis  fur  la  que/lion 
qui  vous  occupe. 

Je  ne  cherche  pas  à me  defendre  de  la  défaveur 
que  je  pourrais  jeter  fur  cette  caufe  importante  9 


parce  que  j'aî  intérêt  à îa  fou  tenir  ; Sc  je  ne 
crois  pas  que  perfonne  doive  être  fufpeété  dans 
la  défenfe  de  Tes  droits , parce  que  ce  font 
fes  droits  , Si  le  malheureux  efclave  du  Mont- 
Jura  fe  préfentoit  devant  cette  augufle  Aflemblée, 
ce  ne  feroit  pas  la  défaveur  ni  le  préjugé  qu’il 
y feroit  naître  , il  vous  infpireroit  , Meilleurs  9 
le  plus  grand  intérêt*  D’ailleurs  je  remplis  une 
million  facrée  , j’obéis  à mon  cahier  , j’obéis 
à mes  Commettans.  C’eil  une  SénéchaulTée  de 
trois  cents  {eixante  mille  habitans  , dont  plus 
de  cent  vingt  miiîe  font  Protehans , qui  a chargé 
fes  Députés  de  fohicirer  auprès  de  vous  le  com^ 
plément  de  l’Edit  de  Novembre  1787.  Une  autre 
SenéchaufTée  du  Languedoc  , quelques  autres 
Bailliages  du  Royaume  ont  expofé  le  même  vœu  , 
êC  vous  demandent  pour  les  non-Catholiques  Ici 
liberté  de  leur  Culte  ( r). 

C’eft  fur  vos  principes  que  je  me  fonde,  Mefîeur% 
pour  vous  demander  de  déclarer  dans  un  article  9 
que  tout  Citoyen  èft  libre  dans  fes  Opinions  9 
qu'il  a le  droit  de  profejjer  librement  fbn  Culte , 
& qu'il  ne  doit  point  être  inquiété  pour  fa  Religion * 

Vos  principes  font  que  la  liberté  eft  un  bien 
commun,  & que  tous  les  Citoyens  y ont  un  droir 
égal.  La  liberté  doit  denc  appartenir  à tous  les 
François  egalement  5c  de  îa  même  manière.  Tous 
y ont  droit , ou  nul  ne  l’a  : celui  qui  la  diflribue 
inégalement,  ne  la  connoît  pas  j celui  qui  attaque  ? 


(1)  Ici  une  foule  de  Députés  fe  font  écriés  que  leurs; 
cahiers  portoient  le  même  vœu.  Tous , . fe  ,fon% 

écriés  p lu fieurs  autres» 
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fcn  quoi  que  ce  /oit  , la  liberté  des  autres,  artaqu®, 
la  fienne  propre  , & mérite  de  la  perdre  à fou 

tour,  indigne  d’un  préfenr  dont  il  ne  connoît  pas 
tout  le  prix.  . * 

Vos  principes  font  que  la  liberté  de  la  ,penfée 
& des  opinions  eft  un  droit  inaliénable  & irnpref- 
criptible.  Cette  liberté  , Meftleuis  , eft  la  plus 
Sacrée  de  toutes  ; elle  échappe  à l’empire  Pdes 
hommes;  elle  fe  réfugie  au  fond  de  la  confcience 
comme  dans  un  fancluaire  inviolable  où  nul  mortel 
n’a  le  droit  de  pénétrer  ; elle  eft  la  feule  que  les. 
hommes  n’aient  pas  dbumife  aux  lois  de  l’ailo- 
ctarion  commune  : la  contraindre  eft  une  iniuftice; 

1 attaquer  eft  un  facrilége. 

Je  me  réferve  de  répondre  aux  argumens  que 
1 on  pourrott  faire  , pour  dire  que  ce  n'eft  point 
attaquer  la  confcience  des  Diiliden? , que  de  leur 
de.endre  de  profeiler  leur  culte  , Si  j’efpere  de. 
prouver  que  c’eft  une  fouveraine  injufticé  crue 
C eft  attaquer  leur  confcience  Si  la  violer  que; S 
®tre  lnt°ierant  , perfécuteur  Sc  injufte  , que 
c eft  faire  aux.  autres  ce  que  vo.us  ne  voudriez  pas 
qui  vous  fut  fait. 


Mais  ayant  l’honneur  de  vou.s  parler,  Meilleurs 
pour  vous  prier  de  faire  entrer  dans,  la  Déclaration 
des  D toits  un  principe  certain  & bien  énoncé  , 
lur  lequel  vous  pui/ïlez  établir  un  jour  des  Loix 
jmtes  au  fujer  des  non-Catholiquçs , je  dois  vous 
parier  d abord  de  leur  fituation  en  France.  " 

Les  non-Cathoiiques  ( quelques-uns  de  vous. 
Meilleurs,  1 ignorent  peut-être)  n’ont  reçu  de, 
|Fdit  de  Novembre  1787,  que  ce  qu'on  n’a  pu. 
leur  refit [èr.  Oui  , ce  qu’on  n’a  pu  leurrefofer  ; je 
ge  répété  pas  .ans  quelque  honte  , mais  ce  n’eft 


) 
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point  une  Inculpation  gratuite  , ce  font  les  propre# 
termes  de  l’Edit.  Cette  Loi  , plus  célébré  que 
jufte,  fixe  les  formes  d’enrégiftrer  leurs  naiffan- 
ces , leurs  mariages  & leurs  morts  ; elle  leur  permet 
en  conféquence  de  jouir  des  effets  civils,  & d’e- 
xercer leurs  proférions..,.  6c  c’eft  tout. 

C’eft  ainfi,  Meilleurs,  qu’en  France,,  au  dix- 
huitième,  fiecle , on  a gardé  la  maxime  des  temps 
barbares,  de  divifer  une  nation  en  une  cafte  favo- 
rifce,-  6c  une  cafte  difgraciée  \ qu’on  a regardé 
comme  un  des  progrès  de  législation,  qu’il  fût 
permis  à des  Français,  profcrits  depuis  cent  ans , 
d’exercer  leurs  profefïïons  , c’efî-à-dire,  de  vivre, 
êc  que  leurs  enfans  ne  fuffent  plus  illégitimes. 
Encore  les  formes  auxquelles  la  loi  les  a fournis, 
font  elles  accompagnées  de  gênes  6c  d’entraves  y 
êc  l’exécution  de  cette  Loi  de  grâce  a porté  la 
douleur  6c  le  défordrc  dans  les  Provinces  où  il 
exifte  des  Proteftans.  C’eft  un  objet  fur  lequel 
je  me  propofe  de  réclamer,  lorfque  vous  ferez 
parvenus  à l’article  des  Loix.  Cependant  , Mèf- 
fieurs,  (telle  eft  la  différence  qui  exifte  entre  les 
Français  6c  les  Français  ) - cependant  les  Protef- 
tans font  privés  de  plüfieurs  avantages  de  la  So- 
ciété : cette  cruix,  prix  honorable  du  courage  6c 
des  fervices  rendus  à la  Patrie , il  leur  eft  défendu 
de  la  recevoir  ÿ car,  pour  des  hommes  d’honneur, 
pour  des  Français  , c’eft  être  privé  du  prix  de 
l’honneur  que  de  l’acheter  par Thypacrifie*  Enfin, 
Meilleurs  , pour  comble  d’humiliation  6C  d’ou- 
trage , profcrits  dans  leurs  penfees , coupables 
dans  leurs  opinions , ils  font  privés  de  la  liberté 
deprofeffer  leur  culte.  Les  loix  pénales  ( 6c  quelles 
loix  que  celles  qpi  font  pofées  fur  ce  principe^ 


que  Terreur  efi:  un  crime)  les  loîx  pénales  contre 
leur  culte  n'ont  point  été  abolies  j en  pluheurs 
Provinces  ils  font  réduits  à le  célébrer  dans  les 
déferts,  expofés  à toute  l’intempérie  des  faifons* 
à fe  dérober  comme  des  criminels  à la  tyrannie 
de  la  Loi,  ou  plutôt  à rendre  la  Loi  ridicule  par 
fon  injültice,en  l’éludant,  en  la  violant  chaque 
jour. 

Ainlï , Meflîeurs , les  Proteftans  font  tout  pour 
la  Patrie  j 6c  la  Patrie  les  traite  avec  ingratitude  : 
ils  la  fervent  en  Citoyens  5 ils  en  font  traités  eu 
profcrits:  ils  la  fervent  en  hommes  que  vous  avez 
rendus  libres  \ ils  en  font  traités  en  efclaves.  Mais 
il  exifte  enfin  une  Nation  Françaife,  ÔC  c’eft  à 
elle  que  j’en  appelle , en  faveur  de  deux  millions 
de  Citoyens  utiles,  qui  réclament  aujourd’hui  leur 
droit  de  Français.  Je  ne  lui  fais  pas  Tinjuflice  de 
penfcr  qu’elle  puiffe  prononcer  le  mot  d’intolé- 
rance il  efi  banni  de  notre  langue  , où  il  n’y 
jfubfiftera  que  comme  un  de  ces  mots  barbares  2c 
furannés  dont  on  ne  fe  lèrt  plus,  parce  quej’idée 
qu’il  préfente  efi  anéantie.  Mais,  Meilleurs,.  ce 
rfefi  pas  même  la  Tolérance  que  je  réclame  ; c’cft 
la  liberté.  La  Tolérance  ! le  fupport  ! le  pardon  ! 
la  clémence  ! idées  fouverainement  injufies  envers 
les  Dilfidens,  tant  qu’il  fera  vrai  que  la  différence 
de  Religion,  que  la  différence  d'opinion  n’efi  pas 
un  crime.  La  Tolérance  1 Je  demande  qu’il  fok 
profcrit  à fon  tour 5 ôc  il  le  fera,  ce  mot  injufre, 
qui  ne  nous  préfente  que  comme  des  Citoyens 
djgnes  de  pitié , comme  des  coupables  auxquels 
on  pardonne  , ceux  que  le  hafard  fouvent  6c 
l’éducation  ont  amenés  à penfer  d’une  autre  ma- 
niéré que  nous.  L’erreur,  Meilleurs,  n’efi  point 


un  crime  : celui  qui  la  profefte , la  prend  pour  la 
vérité}  elle  eft  la  vérité  pour  lui  } il  eft  obligé  de 
la  profeffer , Sc  nul  homme,  nulle  focicté-n’a  le 
droit  de  Je  lui  défendre. 

Eh  ! Meilleurs  , dans  ce  partage  d’erreurs  & 
de  vérités  que  les  hommes  fe  diftribuent  , ou  fe 
tranfmettent , ou  fe  difputent,  quel  eft  celui  qui 
oferoit  afturer  qu’il  ne  s’eft  Jamais  trompé,  que 
la  vérité  eft  conftamment  chez  lui , ÔC  l’erreur 
conftamment  chez  les  autres? 

Je  demande  donc,  Medieurs,  pour  Ils  Pro^’ 
teftans  Français,  pour  tous  les  non-Catholique^ 
du  Royaume,  ce  que  vous  demandez  pour  vous: 
la  liberté  , l’égalité  des  droits.  Je  le  demande  pour 
ce  Peuple  arraché  de  l’Afie  , toujours  errant , 
toujours  profcrit , toujours  perfécuté  depuis  près 
de  dix-huit  fiecles,  qui  prendroit  nos  mœurs  5c 
nos  ufages,  fi,  par  nos  Lmx  , il  étoit  incorporé 
avec  nous  , & auquel  nous  ne  devons  point  re- 
procher fa  morale  , parce  qu’elle  eft  le  fruit  de 
notre  barbarie  & de  fhumiliation  à laquelle  nous 
l’avons  injuftement  condamné. 

Je  demande , Mefticurs , tout  ce  que  vous  de- 
mandez pour  vous  : que  tous  les  non-Catholiques 
François  foient  afiimilés  en  tout  5c  fdns  rëferve 
aucune  à tous  les  autres  Citoyens  , parce  qu’ils 
font  Citoyens  aufli  , & que  la  Loi , ôc  que  la  li- 
berté , toujours  impartiales,  ne  diftribuent  point 
inégalement  les  aâes  rigoureux  de  leur  exa&e 
juftice. 

Et  qui  de  vous,  Meilleurs,  ( permettcz-moi  de 
vous  le  demander}  qui  de  vous  oferoit)  qui  vou- 
droit,  qui  mériteroit  de  jouir  de  la  liberté,  s’il 
voyait  deux  millions  de  Citoyens  conftrafter,  par 


leur  fervitude,  avec  îe  fafle  impofieur  d’une  li- 
berté qui  ne  feroit  plus,  parce  qu’elle  feroit  iné- 
galement répartie  ? Qu’auriez-vous  à-  leur  dire  , 
s ils  vous  reprochaient  que  vous  tenez  leur  ame 
dans  les  fers  , tandis  que  vous  vous  réfervez  la  li- 
berté ? Et  que  feroit, je  vous  prie,  cette  ariftocratie 
ci  opinions , cette  féodalité  de  penfées,  qui  rédui- 
sit à un  honteux  fervage  deux  millions  de  Ci- 
toyens , parce  qu’ils  adorent  votre  Dieu  d’une  autre 
maniéré  que  vous  ? 

Je  demand'e  pour  tous  les  non-Catholiques  ce 
que  vous  demandez  pour  vous  : l’égaliré  des  droits, 
la  liberté  } la  liberté  de  leur  religion,  la  liberté 
de  leur  culte,  la  liberté  de  le  célébrer  dans  des 
maifons  conlacrées  à cet  objet,  la  certitude  de 
m être  pas  plus  troubles  dans  leur  religion  que  vous* 
ne  l’êtes  dans  la  vôtre  , 8c  faillira nce  parfaite 
d être  protégés  comme  vous,  autant  que  vous, 
Sç  de  la  même  maniéré  que  vous , par  la  commune 
Loi. 

Ne  permettez  pas,.  Meilleurs,  .....  Nation  géné- 
reufe  8c  libre,  ne  le  fouffrez  point,  que  l’on  vous 
cite  1 exemple  de  ces  Nations  encore  intolérantes 
qui  profcrivent  votre  culte  chez  elles.  Vous  n’êtes- 
pas  faits  pour  recevoir  l’exemple  , mais  pour  le 
donner  \ 8c,  de  ce.  qu’il  e/l  des  Peuples  injufles  , 
il  ne  s’enfuit  pas  que  vous  deviez  l’être.  L’Europe, 
qu.i  afpire  a la  liberté,  attend  de  vous  de  grandes 
leçons , St  vous  êtes  dignes  de  les  lui  donner.  Que 
ce  Code  que  vous  allez  former,  fcit  le  modèle 
de  tous  les  autres , 8c  qu’il  n’y  relie  aucune  tache. 
Mais  li  les  exemples  peuvent  être  cités,  imitez. 
Meilleurs,  celui  de  ces  généreux  Américains  qui, 
qnt  nais  à la  tête  de  leur  Code  civil,  la  maxime. 
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faerêe  de  la  liberté  univerfelle  des  religions  ; cfe 
nés  Penfylvaniens,  qui  ont  déclaré  que  tous  ceux* 
«qui  adorent  un  Dieu,  de  quelque  maniéré  qu’ils 
l’adorent,  doivent  jouir  de  tous  les  droits  de  Ci- 
toyen $ de  ces  doux  fages  habitans  de  Phila- 
delphie, qui  voient  tous  les  Cultes  établis  chez 
eux-  ÔC  vingt  Temples  divers,  &,  qui  doivent 
peut  être  à cette  connoifianee  profonde  de  la  li- 
berté, la  liberté  qu’ils  ont  conquife. 

Enfin  , Mefîîeurs , je  reviens  à mes  principes  , 
ou  plutôt  à vos  principes  5 car  iis  font  à vous  : 
vous  les  avez  conquis  par  votre  courage , 8t  vous 
les  avez  confacrés  à la  face  du  monde  , en  dé  ■ 
clarant  que  tous  les  hommes  naijfent  & demeurent 
hbres  & e'gaux. 

Les  droits  de  tous  les  Français  font  les  mêmes  j 
tous  les  Français  font  égaux  en  droits. 

Je  ne  vois  donc  aucune  raifon  pour  qu’une  par- 
tie des  Citoyens  dife  à l’autre  : je  ferai  libre,  mais; 
vous  ne  le  ferez  pas. 

Je  ne  vois  aucune  raifon,  pour  qu’une  partie 
des  Français  dife  à l’autre  : Vos  droits  Ôt  les  nôtres 
font  inégaux^  nous  fommes  libresdans  notre  con^ 
fcience  , mais  vous  ne  pouvez  pas  l’être  dans  la 
vôtre  , parce  que  nous  ne  le  voulons  pas. 

Je  ne  vois  aucune  raifon  pour  que  la  Partie 
opprimée  ne  puifte  lui  répondre  : Peut-être  ne 
parleriez-vous  pas  ainft,  fi  vous  étiez  le  plus  petit 
nombre  5 votre  volonté  exclufïve  n’eft  que  la  loi 
du  plus  fort,  &C  je  ne  fuis  point  tenu  d5y  obéir. 
Cette  loi  du  plus  fort  pouvoir  exifter  fous  l'em- 
pire defpOtifqué  d’un  feul , dont  la  volonté  faifoit 
l’unique  loi  f,  elle  ne  peut  exifter  fous  un  Peuple 
libre , & qui  refpeâe  les  droits  de  chacun. 
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Non  pius  que  vous  , Melfieufs,  je  ne  (aïs  C& 
cjue  cedquun  droit  exclufifi}  je  ne  puis  recon- 
noicre  un  privilège  exclufiF  en  quoi,  que  ce  foie  ; 
mais  le  privilège  exclu  fi  f en  fai:  d’opinions  & de 
cuite  , me  paroît  le  comble  de  Tinjullice.  Vous 
rit  pouvez  pas  avoir  un  feul  droit  que  je  ne  l aie  j 
fi  vous  1 exercez,,  je  dois  l’exercer  7 fi  vous  êtes 
iioits  , je  dois  être  libre  7 fi  vous  pouvez  profefier 
votre  cuire  , je  dois  pouvoir  profefier  le  mien  7 
fi  vous  ne  devez  pas  être  inquiétés , je  ne  dois 
pas  être  inquiété  5 & fi  malgré  Kévidence  de  ces 
principes , vous  nous  défendiez  de  profefier  notrs 
cuire  commun  , fous  prétexte  que  vous  êtes  beau- 
coup^ & que  nous  fommes  peu,  ce  ne  feroit  que 
f3  \° i P^us  fort,  ce  feroit  une  fbuveraine  in- 
juftice,  5c  vous  pécheriez  contre  vos  propres 
principes. 

Vous  ne  vous  expoferez  donc  pas,  Meffieurs* 
au  reproche  de  vous  être  contredits  dès  les  pre- 
miers morne  ns  de  votre  Légifiature  fàcrée  7 d’avoir 
déclaré  , il  y a quelques  jours,  que  les  hommes 
font  égaux  en  droits,  & de  déclarer  aujourd’hui 
qu’ils  font  inégaux  en  droits  5 d’avoir  déclaré  qu’ils 
ion:  libres  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à 
autrui , 5c  de  déclarer  aujourd’hui  que  deux  millions, 
de  vos  Concitoyens  ne  font  pas  libres  de  célébrer 
un  culte  qui  ne  fait  aucun  tort  à autrui. 

Vous  êtes  trop  fages,  Mefiieurs,  pour  faire  de  la 
religion  un  objet  d amour-propre  , 5c  pour  fubfii- 
tuer  à l’intolérance  d’orgueil  5c  de  domination 
qui,  durant  près  de  quinze  fiecies  , a fait  couler 
des  torrens  de  fang,  une  intolérance  de  vanité. 
Vous  ne  ferez  pas  furpris  de  ce  qu’il  eft  des 
hommes  qui  peinent  autrement  que  vous^  qui- 
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notent  Dieu  d'une  autre  maniéré  que  vous  ; & 
vous  ne  regarderez  pas  la  diverllté  des  percées 
comme  un  tort  qui  vous  eft  fait.  ïnftruits  par  la 
longue  & fanglante  expérience  des  iiecles,  inf- 
truits  par  les  fautes  de  vos  peres  5c  par  leurs 
malheurs  mérités  , vous  direz  fans  doute  : il  elt 
temps  de  dépolèr  ce  glaive  féroce  qui  dégoûte  en- 
core du  fang  de  nos  Concitoyens  } il  eft  temps 
de  leur  rendre  des  droits  «trop  long-temps  mé- 
connus il  eft  temps  de  brifer  les  barrières  in- 
jures , qui  les  féparoient  de  nous,  6c  de  leur  faire 
aimer  une  Patrie  qui  les  profcrivoit  & les  chaffoic 
de  fbn  fein. 

Vous  êtes  trop  fages , Meilleurs , pour  penfer 
qu’il  vous  étoit  réiervé  de  faire  ce  que  n’ont  pu 
les  hommes  qui  ont  exifté  pendant  fîx  mille  ans, 
de  réduire  tous  les  hommes  à un  feul  & même 
culte.  Vous  ne  croirez  pas  qu’il  étoit  réfervé  à 
I’Assemblée  Nationale  , de  faire  difparoître 
une  variété  qui  exifta  toujours , ni  é|ue  vous  ayez 
un  droit  dont  votre  Dieu  lui-même  ne  veut  pas 
faire  ufage. 

Je  fupprime , MelTieurs , une  foule  de  motifs 
qui  vous  rendroient  intéreffans  8c  chers  deux 
millions  d’infortunés.  Ils  fe  préfenteroient  à vous 
teints  encore  du  fang  de  leurs  pères , 8c  ils  vous 
îüontreroient  les  empreintes  de  leurs  propres  fers. 
Ma  Patrie  eft  libre  , 8>C  je  veux  oublier  comme 
elle  , 8c  les  maux  que  nous  avons  partagés  avec 
elle  , 8c  les  maux  plus  grands  encore  , dont  nous 
avons  été  feuls  les  victimes.  Ce  que  je  demande  , 
c'eft  qu’elle  fe  montre  digne  de  la  liberté,  en  la 
diftribuant  également  à tous  les  Citoyens  , fans 
diftinftion  de  rang  ? de  nailfance  8c  de  Religion  ^ 
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& que  vous  donniez  aux  Didîdefts  tout  ce  qüè 
Vous  prenez  pour  vous-mêmes. 

, Je  concius  donc?  MeSieurs , à ce  qu’en  attendant 
que  vous  ftatuiez  fur  l’abolition  des  Loix  con- 
cernant les  non  - Catholiques  , Ôc  que  vous  les 
aflimiliez  en  tout  aux  autres  François,  vous  fa  liiez 
ênrrer  dans  la  Déclaration  des  droits  cet  article  * 

Tout  homme  ejî  libre  dans  fis  Opinions  ; tout 
Citoyen  a le  droit  de  profejfer  Librement  fort 

Lu-te  , & nul  ne  peut  être  inquiété  à caufe  de  fà 
Religion.  J 

udpres  avoir  fini , V Auteur  de  VOpiniotï 
ajouta  ces  paroles  : 

messieurs^ 

t “ ' . ' ’j  A ■ s ' y 

J/PÎ*  de  ne  rn’®tr®  pas  attiré  la  défaveur  dë 
i ifenjb.ee,  lorfqu’obligé  par  mon  cahier  d’eic^ 
primer  le  vœu  de  mes  Commettans  , je  vous  la 
demandé  la  liberté  du  Culte  pour  une  nombreufé 
partie  de  vos  Concitoyens  , que  vos  principes 
appellent  à partager  vos  droits.  J’ai  cru  même 
devoir  à la  dignité  touchante  de  leur  caufe  , de 
dépouiller  un  inftant  le  caraârère  augufle  de  Repré- 
fentant  de  la  Nation  ÿ que  j’ai  l’honneur  de  par- 
tager avec  vous , pour  prendre  en  quelque  manière 
celui  de  Suppliant.  Il  me  fembloit  que  les  maximes 
que  nous  avions  entendu  rappeler  dans  cette 
oeance  , avoient  rendu  nécelfaire  ce  langage,  8c 
que  je  devois  intêreffer  votre  humanité"  par  le 

fentiment,  après  avoir  eflayé  de  la  convaincre  pii 

ici  raiion# 
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J ai  cependant  une  observation  importante  à 
ajouter  : c’eft  que  Je  Culte  libre  que  je  vous 
demande  eft  un  Culte  commun.  Tout  Culte  eft: 
ueceflairement  un  Culte  de  plusieurs.  Le  Culte 
d’un  feul  eft  de  l’adoration  5 c’eft  de  la  Prière,  Mais 
Personne  de  vous  n’ignore  que  nulle  Religion  n’a 
exifté  fans  Culte , & qu’il  a toujours  conhfté  dans 
a reunion  de  plulieurs.  Des  Chrétiens  ne  peuvent 
pas  le  refit  fer  à des  Chrétiens  , fans  manquer  à 
leurs  propres  principes , puifque  tous  croient  à la 
neceftîté  du  Culte  en  commun. 

, ^ f 1 une  autre  obfervation  non  moins  importante 
a faire  : c eft:  que  1 idée  d’un  Culte  commun  eft 
un  dogme,  un  article  de  foi.  C’eft  donc  une  opinion 
religieufe , dans  toute  la  juftefte  de  l’expreftion* 
Il  vous  eft  donc  imposable  de  priver  les  non- 
Catholiques  de  leur  Culte  5 car  il  vous  eftimpolïîble 
de  gêner  la  liberté  de  leurs  opinions. 
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